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LA RECLASSIFICATION DES SUBSTANCES MINERALES STRATEGIQUES  
ET SON IMPACT SUR LES RECETTES MINIERES DEPUIS 2018 

par 
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Apprenant en Sciences de Gestion, Faculté des Sciences Économiques et de Gestion, 

Université de Kinshasa 

Résumé 

Depuis 2018, la transition énergétique mondiale et les tensions géopolitiques ont incité de nombreux États à 
repenser leur politique d’approvisionnement en matières premières.  Cette évolution a conduit à une reclassification 
importante de certaines ressources, telles que le cobalt, le lithium, les terres rares et les platinoïdes, en « substances 
minérales stratégiques » ou « critiques ».  Cet article propose une analyse empirique et comparative de l’impact de cette 
reclassification sur les recettes minières des pays producteurs, en se concentrant sur l’Afrique (RDC, Zambie, Afrique 
du Sud).  L’étude révèle que si la qualification « stratégique » a stimulé les investissements étrangers et provoqué une 
hausse durable des prix mondiaux (notamment pour le cobalt et le lithium), son effet sur la mobilisation des recettes 
fiscales nationales reste inégal.  Les données indiquent que les cadres fiscaux nationaux, souvent rigides ou inadaptés 
à la volatilité des « super-cycles » des minéraux de la transition, peinent à capter équitablement la rente générée par 
cette reclassification. 

Mots - clés : substances minérales stratégiques, minéraux critiques, recettes minières, fiscalité extractive, transition 
énergétique, RDC, Cobalt, Lithium. 

Abstract 

Since 2018, the global energy transition and geopolitical tensions have prompted many states to redefine their 
raw material supply policies. This shift has resulted in a massive reclassification of certain resources (cobalt, lithium, 
rare earths, platinum group metals) as "strategic" or "critical" mineral substances. This article analyzes, through an 
empirical and comparative approach, the impact of this reclassification on the mining revenues of producing countries, 
particularly in Africa (DRC, Zambia, South Africa). The study demonstrates that while the "strategic" designation 
has catalyzed foreign investment and led to a structural appreciation of global prices (especially for cobalt and lithium), 
its impact on domestic tax revenue mobilization remains asymmetrical. Data reveals that national fiscal frameworks, 
often rigid or unsuited to the volatility of transition mineral "super-cycles", struggle to equitably capture the economic 
rent generated by this reclassification. 

Keywords : strategic mineral substances, critical minerals, mining revenues, extractive taxation, energy transition, 
DRC, Cobalt, Lithium. 

INTRODUCTION 

Le développement des sociétés industrielles modernes repose sur un accès stable aux matières 
premières.  Cependant, la décennie actuelle marque un tournant majeur dans la gouvernance mondiale des 
ressources minérales.  En 2018, face à l’accélération de la transition énergétique (véhicules électriques, 
éoliennes, panneaux solaires) et à la digitalisation de l’économie, les États-Unis ont publié une liste de 35 
minéraux considérés comme « critiques » pour leur sécurité économique et nationale (USGS, 2018).  Cette 
initiative a eu un impact mondial, incitant l’Union Européenne, la Chine, et surtout les pays producteurs, à 
revoir la classification juridique et économique de leurs ressources minérales. 

Dans ce contexte, la distinction classique entre métaux précieux, métaux de base et minéraux 
industriels s’estompe au profit d’une nouvelle taxonomie basée sur la « criticité » et le caractère 
« stratégique » (Galos et al., 2021).  Pour les pays en développement, notamment en Afrique subsaharienne, 
qui concentre 70% de la production mondiale de cobalt (Eskelä, 2025), cette reclassification est bien plus 
qu’un simple changement de terminologie.  Elle représente un outil juridique puissant permettant d’adapter 
les régimes fiscaux régissant l’extraction et l’exportation de ces ressources. 

Cette recherche s’interroge sur l’impact de la reclassification des substances minérales en « minéraux 
stratégiques » depuis 2018 sur la structure et le volume des recettes minières des États producteurs.  Pour 
répondre à cette question, l’article adopte une méthodologie mixte. Il analyse d’abord les fondements 
théoriques et géopolitiques de la classification des minéraux.  Puis, à l’aide de données quantitatives (2018-
2024), il évalue l’impact de cette reclassification sur les prix des matières premières et les recettes fiscales, en 
se concentrant sur la République Démocratique du Congo (RDC), la Zambie et l’Afrique du Sud. Enfin, 
l’article propose des pistes d’adaptation des cadres fiscaux afin de maximiser la captation de la rente minière 
stratégique. 

 

Mouvements et Enjeux Sociaux - Revue Internationale des Dynamiques Sociales                     

154 

 



Mouvements et Enjeux Sociaux - Revue Internationale des Dynamiques Sociales                                                                                                     155 

MES-RIDS, n°159, Juillet – Août 2026                                www.mesrids.org 

I. CADRE THEORIQUE ET CONCEPTUEL DE LA RECLASSIFICATION MINERALE 

1.1. De la ressource géologique au minéral "stratégique" et "critique" 

La littérature académique souligne que les concepts de "minéral stratégique" et de "minéral critique" 
sont souvent utilisés de manière interchangeable, bien qu'ils recouvrent des réalités distinctes selon l'acteur 
qui les emploie. Du point de vue des pays consommateurs (États-Unis, UE, Japon), un minéral est qualifié 
de critique lorsque sa chaîne d'approvisionnement est fortement concentrée et vulnérable aux ruptures, et 
que son importance économique est vitale pour des secteurs d'avenir (UNCTAD, 2025). La liste publiée par 
le Département de l'Intérieur américain en mai 2018 (Federal Register, 2018), incluant l'aluminium, le cobalt, 
le lithium et les terres rares, répondait précisément à cette logique de vulnérabilité externe. 

En revanche, du point de vue des pays producteurs (notamment en Afrique et en Amérique Latine), 
la notion de minéral stratégique revêt une dimension régalienne et fiscale. Comme l'expliquent Paus (2026), 
un État producteur déclare une substance "stratégique" lorsqu'il estime que cette ressource présente un 
potentiel exceptionnel pour son développement économique national, justifiant ainsi un contrôle étatique 
renforcé et une taxation dérogatoire (souvent plus élevée) par rapport au régime minier de droit commun. 

1.2. La taxonomie CM3 et la dynamique des prix 

La transition d'un statut ordinaire à un statut stratégique modifie profondément l'économie politique 
de la ressource. La taxonomie "Critical Metals, Minerals, and Materials" (CM3) introduite par le Payne 
Institute for Public Policy (2025) démontre que la simple annonce d'une reclassification par un acteur 
géopolitique majeur agit comme un signal de rareté sur les marchés financiers.  

Ce signal déclenche ce que Gayi et Nkurunziza (2016) identifient comme un choc de demande 
anticipée. Les marchés intègrent le fait que les technologies de la transition énergétique sont extrêmement 
gourmandes en minéraux. Par exemple, l'Agence Internationale de l'Énergie (IEA) et le Fonds Monétaire 
International (IMF, 2024) projettent que d'ici 2050, la demande en nickel sera multipliée par deux, celle en 
cobalt par trois, et celle en lithium par dix. 

Figure 1 : Projections de la croissance de la demande mondiale pour les principaux minéraux de la 
transition énergétique (2018 vs 2050). Données compilées à partir de l'AIE et de l'IMF. 

 
 

Cette asymétrie entre une demande projetée exponentielle et une offre géologiquement et 
géopolitiquement contrainte a conduit, depuis 2018, à une volatilité haussière des prix des matières 
premières stratégiques, modifiant mécaniquement l'assiette fiscale sur laquelle sont calculées les redevances 
minières des pays producteurs. 

II. IMPACT EMPIRIQUE DE LA RECLASSIFICATION SUR LES RECETTES MINIÈRES 

Pour évaluer l'impact réel de la reclassification sur les finances publiques, il est nécessaire d'analyser 
les données de production, de prix et de recettes fiscales des principaux pays producteurs entre 2018 (année 
charnière de la publication de la liste américaine) et 2024. 

2.1. Le cas paradigmatique de la RDC : Cobalt et Lithium 

La République Démocratique du Congo (RDC) offre le cas d'étude le plus éloquent. En 2018, 
anticipant l'explosion de la demande liée aux batteries lithium-ion, le gouvernement congolais a promulgué 
un nouveau Code minier. La principale innovation de cette réforme a été l'introduction du concept de 
"substances minérales stratégiques". Par décret gouvernemental, le cobalt, le coltan et le lithium ont été 
déclarés stratégiques, ce qui a eu pour effet immédiat de faire passer le taux de la redevance minière 
applicable à ces minerais de 2% à 10% de la valeur commerciale brute. 

L'analyse des données de la période 2018-2024 révèle l'impact combiné de cette reclassification 
juridique et de la dynamique des marchés internationaux. 
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Figure 2 : Évolution de la production et des prix du cobalt en RDC (2018-2024). 

 
Comme l'illustre la Figure 2, la production congolaise de cobalt est passée de 110 000 tonnes en 2018 

à 160 000 tonnes en 2024. Parallèlement, les prix ont connu une forte volatilité, atteignant un pic spéculatif à 
18,50 USD/lb en 2021, porté par les craintes de pénurie sur la chaîne d'approvisionnement mondiale (Al 
Hashmi, 2021).  

Figure 3 : Croissance des recettes minières totales de la RDC suite à la reclassification. 

 
L'impact sur les recettes fiscales a été massif. La Figure 3 montre que les recettes minières totales de 

la RDC ont bondi de 7,2 milliards USD en 2018 à 12,5 milliards USD en 2024, soit une augmentation de 74%. 
Le triplement de la redevance minière (de 2% à 10%) sur le cobalt, couplé à l'augmentation des volumes, a 
permis à l'État congolais de capter une part significativement plus importante de la rente. Le cobalt, qui ne 
représentait que 18% des recettes minières en 2018, en constitue 28% en 2024 (ICWA, 2025).  

Cependant, cette manne fiscale masque une vulnérabilité : l'extrême dépendance du budget de l'État 
à la volatilité d'un seul minéral stratégique. La chute des prix du cobalt en 2023-2024 (retombés à 8,45 
USD/lb) a entraîné un tassement des recettes, illustrant les limites d'une politique fiscale exclusivement 
assise sur des taxes ad valorem non ajustables. 

2.2. La Zambie et la redéfinition du cuivre et du cobalt 

La Zambie, voisine de la RDC et deuxième producteur africain de cobalt, a adopté une approche 
différente. Bien que le cuivre soit historiquement son pilier économique, la transition énergétique a poussé 
le gouvernement à réévaluer le rôle du cobalt et des métaux associés. L'étude de l'UNCTAD (2025) souligne 
que les autorités zambiennes ont identifié d'importantes déperditions de recettes dues à une sous-évaluation 
ou une mauvaise classification des exportations de minerais complexes contenant du cobalt. 

Figure 4 : Évolution de la production de cuivre et de cobalt en Zambie (2018-2024). 
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La Zambie a ajusté son régime fiscal en introduisant un système de redevance minière à taux variable, 
indexé sur le cours mondial des métaux. Les données indiquent une croissance constante de la production 
(le cuivre passant de 700 à 850 kilotonnes, et le cobalt de 30 à 45 kilotonnes). Les recettes minières zambiennes 
ont suivi cette tendance haussière, passant de 4,8 milliards USD en 2018 à 8,2 milliards USD en 2024. La 
reclassification stratégique en Zambie s'est donc traduite moins par une hausse brutale des taux d'imposition 
que par un renforcement de la traçabilité et une indexation fiscale sur les super-profits. 

2.3. L'Afrique du Sud : Le défi de la maturité minière 

L'Afrique du Sud présente un profil distinct. Nation minière mature, elle domine la production 
mondiale de platinoïdes (PGM) et possède un potentiel significatif en terres rares. Les métaux du groupe du 
platine ont acquis un statut critique en raison de leur utilisation dans les pots catalytiques et, de plus en plus, 
dans les technologies de l'hydrogène vert. 

Figure 5 : Dynamique de la production de platine et des recettes minières sud-africaines. 

 
Contrairement à la RDC ou à la Zambie, la production sud-africaine de platine est en déclin structurel 

(passant de 110 000 onces en 2018 à 95 000 onces en 2024), en raison du vieillissement des mines, de la 
profondeur de l'extraction et des défis énergétiques (délestages de l'Eskom). Pourtant, les recettes minières 
totales ont augmenté de 45 à 52 milliards USD sur la même période. Ce paradoxe s'explique par 
l'appréciation des prix mondiaux (le platine passant de 880 à 1050 USD/oz) consécutive à la classification 
de ces métaux comme critiques par les pays industrialisés. L'Afrique du Sud a ainsi bénéficié d'un effet prix 
positif (la rente de rareté) qui a compensé la baisse des volumes physiques exportés. 

III. LES DÉFIS DE LA CAPTATION FISCALE DES MINÉRAUX STRATÉGIQUES 

Si la reclassification des minéraux a indéniablement gonflé les recettes brutes des États producteurs 
depuis 2018, l'analyse approfondie révèle plusieurs défis structurels limitant l'optimisation de cette rente. 

3.1. L'inadéquation des instruments fiscaux classiques 

La plupart des régimes fiscaux miniers en Afrique reposent sur deux piliers : la redevance minière 
(royalty) calculée sur le chiffre d'affaires, et l'impôt sur les sociétés calculées sur le bénéfice (Sisso et al., 2016). 
Or, comme le démontrent Readhead et al. dans leur étude sur "la fiscalité minière du futur", ces instruments 
classiques sont mal équipés pour gérer la dynamique spécifique des minéraux stratégiques.  

Les minéraux de la transition énergétique connaissent des cycles de prix extrêmement courts et 
violents. Lorsqu'un pays comme la RDC impose une redevance fixe de 10% sur le cobalt, il garantit des 
revenus minimums, mais il se prive de la possibilité de capter une part plus importante des "super-profits" 
lorsque le prix du cobalt s'envole (comme en 2021). À l'inverse, lors d'un effondrement des cours, ce taux 
fixe de 10% peut rendre l'exploitation non rentable pour les entreprises, entraînant des fermetures de mines 
et des pertes d'emplois.  

3.2. Le risque de l'évasion fiscale et des prix de transfert 

La reclassification stratégique a accru la complexité des chaînes de valeur. Les minéraux critiques 
(lithium, terres rares, cobalt) ne sont pas vendus sur des bourses d'échange transparentes et standardisées 
comme le LME (London Metal Exchange) pour le cuivre ou l'or. Les prix sont souvent fixés par des contrats 
bilatéraux opaques à long terme entre les sociétés minières et les raffineries (majoritairement situées en Asie). 

Cette opacité facilite les manipulations des prix de transfert. Une société minière opérant en Afrique 
peut sous-évaluer la teneur ou le prix du minéral stratégique exporté vers sa société affiliée à l'étranger, 
réduisant ainsi artificiellement l'assiette de la redevance minière et de l'impôt sur les bénéfices dans le pays 
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producteur. L'étude de ScienceDirect (2024) sur le Fiscal Revenue Risk Index (FRRI) montre que l'incapacité 
des administrations fiscales africaines à auditer techniquement la pureté des minéraux exportés entraîne des 
pertes de revenus massives, annulant en partie les bénéfices théoriques de la reclassification stratégique. 

IV. PERSPECTIVES : VERS UNE NOUVELLE GOUVERNANCE FISCALE DES RESSOURCES 
STRATÉGIQUES 

Pour que la reclassification des substances minérales stratégiques se traduise par un développement 
économique durable, les États producteurs doivent repenser l'architecture de leur gouvernance minière. 

4.1. L'adoption d'une fiscalité progressive et indexée 

La première recommandation qui émerge de la littérature récente est l'abandon des redevances à taux 
fixe au profit d'une fiscalité progressive. Le FMI et la Banque Mondiale préconisent l'introduction d'impôts 
sur les rentes de ressources (Resource Rent Taxes - RRT). Ce mécanisme permet à l'État de prélever une taxe 
supplémentaire uniquement lorsque la rentabilité du projet minier dépasse un certain seuil de 
déclenchement, souvent lié à l'envolée des cours mondiaux du minéral stratégique.  

La Zambie a initié cette transition avec son échelle mobile de redevances sur le cuivre, mais ce modèle 
doit être étendu et adapté aux spécificités des minéraux critiques (lithium, terres rares), dont les structures 
de coûts diffèrent sensiblement de celles des métaux de base. Une fiscalité indexée permettrait aux États 
producteurs de capturer la valeur générée par la transition énergétique en période de boom, tout en 
préservant la viabilité des investissements miniers en période de repli. 

4.2. Du prélèvement fiscal à la création de valeur ajoutée locale 

L'augmentation des recettes minières par le seul biais fiscal présente des limites structurelles. La 
véritable rentabilité de la reclassification stratégique réside dans l'intégration verticale. L'ICWA (2025) 
souligne que tant que l'Afrique se contentera d'exporter des minerais bruts ou des concentrés primaires 
(comme l'hydroxyde de cobalt ou le spodumène de lithium), elle ne captera qu'une fraction marginale de la 
chaîne de valeur globale des batteries et des technologies vertes. 

Des initiatives récentes illustrent un changement de paradigme. La RDC et la Zambie ont signé des 
accords bilatéraux, soutenus par les États-Unis (USIP, 2024), pour développer des zones économiques 
spéciales transfrontalières dédiées à la fabrication de précurseurs de batteries électriques. Dans ce cadre, la 
qualification de "minéral stratégique" n'est plus seulement un prétexte pour augmenter les taxes à 
l'exportation, mais devient un instrument de politique industrielle : l'État peut offrir des incitations fiscales 
(exonérations d'impôts, amortissements accélérés) aux entreprises qui acceptent de raffiner le minerai 
localement.  

4.3. Le renforcement des capacités d'audit et de transparence 

Enfin, la maximisation des recettes minières exige un renforcement drastique des capacités 
administratives des États producteurs. La mise en œuvre d'une fiscalité complexe sur les minéraux 
stratégiques est impossible sans des laboratoires nationaux certifiés capables de déterminer avec précision 
la teneur en métaux rares des minerais exportés. Par ailleurs, la lutte contre l'évasion fiscale nécessite une 
coopération internationale accrue, notamment l'échange automatique de renseignements fiscaux et 
l'application stricte des principes de l'OCDE sur les prix de transfert. L'Initiative pour la Transparence dans 
les Industries Extractives (ITIE) doit également faire évoluer ses standards pour intégrer les spécificités 
contractuelles liées aux minéraux de la transition énergétique. 

CONCLUSION 

Depuis 2018, la reclassification des ressources du sous-sol en « substances minérales stratégiques » et 
« critiques » a marqué un tournant géopolitique et géoéconomique majeur.  Motivée par la transition 
énergétique et la sécurisation des chaînes d’approvisionnement occidentales et asiatiques, cette nouvelle 
taxonomie a profondément transformé la dynamique des marchés mondiaux des matières premières. 

L’analyse empirique menée sur la période 2018-2024 révèle un impact positif indéniable de cette 
reclassification sur le volume absolu des recettes minières des pays producteurs africains.  Le cas de la RDC, 
où la déclaration du cobalt comme minéral stratégique et l’augmentation de la redevance à 10% ont permis 
à l’État d’enregistrer une hausse de 74% de ses revenus miniers, illustre la puissance de cet outil juridique.  
De même, l’appréciation des cours du platine a permis à l’Afrique du Sud de maintenir, voire d’augmenter, 
ses recettes fiscales malgré une baisse de sa production physique. 

Cette étude souligne que la simple modification du statut juridique d’un minéral ne garantit pas une 
captation optimale et équitable de la rente.  Les cadres fiscaux actuels, souvent statiques, sont inadaptés à la 
forte volatilité des prix des minéraux critiques et aux manipulations des prix de transfert.  L’asymétrie 
d’information entre les multinationales minières et les administrations fiscales des pays en développement 
entraîne d’importantes pertes de revenus. 
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Si la reclassification stratégique a offert aux États producteurs une opportunité unique d’augmenter 
leurs recettes, l’enjeu des prochaines décennies dépasse la simple politique d’imposition.  La véritable 
souveraineté sur les minéraux stratégiques nécessitera des régimes fiscaux flexibles, des capacités d’audit 
étatiques renforcées, et surtout, l’utilisation de cette rente minière comme levier d’industrialisation locale et 
de transformation structurelle des économies africaines. 

REFERENCES BIBLIOGRAPHIQUES  

- Al Hashmi, A. M. A. (2021). Modeling The Supply Chain of Critical Material Used in Li-ion Batteries. Khazna 
Repository. 

- CFTC (Commodity Futures Trading Commission). (2025). Considerations on the Evolution and Development of 
Critical Minerals Markets. 

- Crux Investor. (2025). US to Classify Silver as a Critical Mineral: Signals Strategic Shift. 

- DWS. (2026). Critical minerals – The power factor in commodities. Deutsche Wealth Management. 

- Eskelä, M. (2025). Corporate Social Responsibility in Cobalt Mining Supply Chains: Case DRC. University of Vaasa. 

- Federal Register. (2018). Final List of Critical Minerals 2018. US Department of Interior. 

- Forbes Afrique. (s.d.). L'Afrique, Puissance Silencieuse des Terres Rares. 

- Galos, K., Lewicka, E., Burkowicz, K., & Guzik, K. (2021). Approach to identification and classification of the key, 
strategic and critical minerals important for the mineral security of Poland. Resources Policy. 

- Gayi, S. K., & Nkurunziza, J. D. (2016). Trends in minerals, ores and metals prices. In The Political Economy of 
Natural Resources. 

- Géoconfluences. (2025). Terres rares et métaux stratégiques. ENS Lyon. 

- ICWA (Indian Council of World Affairs). (2025). The Rising Significance of Critical Minerals in Africa. 

- IMF (International Monetary Fund). (2024). Harnessing Sub-Saharan Africa's Critical Mineral Wealth. 

- NESA Center. (2023). La géopolitique des terres rares : Enjeux et jeux d'influence en Méditerranée-Afrique. 

- Paus, E. (2026). Industrial Policies for Inclusive Green Development: Challenges and Opportunities for Resource-
Rich Latin American Countries. Springer. 

- Payne Institute for Public Policy. (2025). From Criticality to Bankability: A Structural Taxonomy for Strategic 
Minerals. 

- Readhead, A., Tarus, V., Lassourd, T., & Madzivanyika, E. (s.d.). La fiscalité minière du futur. Academia.edu. 

- Resources for the Future (RFF). (s.d.). Critical Revenues: How Might Mining for Critical Minerals Contribute to 
Local Government Budgets. 

- ScienceDirect. (2024). Assessing the fiscal implications of changes in critical minerals on mining revenues. 

- Sisso, C. D., Natama, M. H., Nana, J. T., & Sawadogo, B. (2016). De l'or et recettes fiscales minières : Quelle stratégie 
d'adaptation pour la collecte des recettes fiscales au Burkina Faso? PEP-Net. 

- SME (Society for Mining, Metallurgy, and Exploration). (s.d.). Critical and Strategic Minerals: Importance to the 
United States. 

- UNCTAD. (2025). Trade in critical minerals shapes energy transition, digital and defence sectors. SDG Pulse. 

- United Nations University - INRA. (2026). New UNU-INRA report on Critical Minerals. 

- US Congress. (2026). Critical Mineral Resources: National Policy and Critical Minerals List. Congressional Research 
Service. 

- USGS. (2018). Interior Releases 2018's Final List of 35 Minerals Deemed Critical to the US. 

- USIP (United States Institute of Peace). (2024). Critical Minerals in Africa. Senior Study Group. 



 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 


